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A propos de folklore 
On noua ferit : 
Nous lisons dans le Nouvelliste du 12 lévrier un 

article signé « L » sur « L'idée et le mot de folklore 
ne doivent pas être galvaudés ». Naturellement nous 
sommes pleinement d'accord avec les conclusions et 
il nous donne une définition excellente du mot fol­
klore. Nous permettra-t-il d'y ajouter ces quelques re­
marques : Grangousier « Revue française de gastro­
nomie médicale » nous donne l'origine folklore. 

C'est dans l'Athénéum du 22 août 1848 qu'est ap­
paru pour la première fois le mot folklore. Une lettre 
signée Ambroise Morton, pseudonyme de l'archéolo­
gue William John Toms, proposait de comprendre 
tout ce que l'on entendait en anglais par « antiquités 
populaires » et « littérature populaire » sous le nom 
de folklore : folk = peuple et lore = savoir. Autre­
ment dit : « the lore of the people » ou le « savoir 
du peuple ». 

L'imprécision même de ce composé anglo-saxon lui 
était un gage de succès, en lui permettant de s'adap­
ter aux extensions et aux variations de sens qu'iirpo­
se la vie aux termes scientifiques comme aux autres 
mots. Celui-ci peut paraître barbare à ceux qui ne 
veulent pas admettre que le mot reflète l'idée et qu'u­
ne idée neuve a besoin d'un mot neuf, étant entendu 
qu'il n'y a pas de synonymes ni de périphrases, et que 
le vocabulaire classique est impuissant à exprimer 
certaines notions surgies de toutes pièces de la civi­
lisation contemporaine. En tout cas, il est commode, 
puisque, une fois admis, il a l'avantage d'embrasser 
iontes, chansons, légendes, cérémonies, institutions, 
coutumes et superstitions, toutes pratiques, toutes 
croyances, tous amusements qui se sont perpétués par 
la parole ou par l'exemple. 

En Valais, nous voyons depuis quelques années une 
éclosion de Sociétés ayant pour tâche de cultiver l'u­
ne ou l'autre activité du folklore valaisan. 

Citons : la Fédération valaisanne du costume, la 
célèbre « Chanson valaisanne », les Sociétés de Sion, 
de Salvan, de Champéry, de Val d'Illiez, de St-Mau-
rice, de Monthey et le célèbre Théâtre valaisan de 
Finhaut, etc.. 

Nous voudrions citer quelques extraits d'une longue 
lettre écrite par le célèbre peintre Albert Gos, « le 
peintre du Cervin », qui malgré ses 88 ans était venu 
tout exprès de Genève assister à une répétition du 
« Vieux Pays » de St-Maurice : 

« Pourquoi j'aime le Valais ? Eh bien c'est parce 
que dès les débuts de mes courses dans ce canton, j'ai 
été enchanté non seulement de cette grande nature 
sauvage mais enchanté de la mentalité spéciale des 
habitants ; cordialité, enjouement, mentalité artisti­
que surtout, intelligents, curieux de savoir, disculrurs. 
Je me rappelle e.core du temps de la grande Comè­
te, une fillette de 14 à 15 ans qui m'en parlait en 
poussant son mulet me disant : « Ah oui, c'est la Co­
mète de Halley ! » et plus tard un jeune garçon m'en-
tendant jouer du violon « le ziberli », me dit : « Oh ! 
celui-ci c'est mon grand-père qui l'a composé, seule­
ment il le jouait en ré et vous le jouez en sol ! », etc. 

M. Gos continue s'adressant à un auditeur imagi­
naire : « St tu avais été à St-Maurice hier soir jeudi 
26 janvier 1939, tu aurais mieux compris mon atta­
chement au Valais, car tu aurais assisté à une mer­
veilleuse répétition de chants et de darses nationales 
de la Société valaisanne « Le Vieux-Pays » qui pré­
parait la nouvelle pièce de M. le chanoine Porscet 
«Grégoire et Florine », qui sera jouée le 19 mars à 
St-Maurice. Une cinquantaine de personnes, tant da­
mes, demoiselles et messieurs, pleins de verve et d en­
train, ont interprété d'abord un chœur remarquable 
avec une justesse et un ensemble parfait sous la di­
rection savante de M. Dubois ». 

M. Albert Gos voulut bien lui-même enseigner à 
ses amis du Vieux Pays quelques danses encore inédi­
tes. Soutenu par un excellent petit orchestre : accor­
déons, clarinette, flûte et violon, le dit professeur de 
danses se mit à l'œuvre armé de son violon, jouant, 
dansant, faisant répéter si bien que deux danses nou­
velles furent mises au point. M. Gos continue : « J'ai 
été étonné de voir avec quelle rapidité et perspica­
cité furent apprises ces deux nouvelles danses valai-
sannes. Le plus important de cette sympathique réu­
nion fut l'exécution de quelques danses déjà connues 
et bien au point, danses d'ensemble d'un intérêt vrai­
ment prenant dirigées avec compétence par M. Pi-
gnat. C'était un délice de voir en cadences gracieu­
ses et correctes exécutées toutes ces figures, véritables 
œuvres d'art. Ce qui m'enchante et même m'enthou­
siasme, mon cher, c'est de constater de visu le défi 
impératif jeté joyeusement au misérable pessimisme 
de tant de mentalités veules et attristantes cherchant 
à faire les esprits forts, les prophètes du plus rien ne 
va plus. Nous les invitons ces pauvres gens à venir un 
jeudi soir à la répétition des manifestations du 
« Vieux-Pays » ou encore à Salvan, à Sion, ils seront 
alors solidement renseignés sur la progression sé­
rieuse dans ce beau canton du Valais, comme sûre­
ment dans les autres cantons, de la progression et 
même de l'évolution du sentiment profondément pa­
triotique et artistique. Et puisque nous en parlons, 
n'oublions pas une chose, c'est que le bien et le beau 
font leur ascension en sourdine sans s'inquiéter des 
journaux défaitistes, mais éclairés par le rayon d'En-
Haut ! » G. 

La nouvelle loi des finances 
Voici de larges extraits de l'exposé fait lundi 

au Grand Conseil par M. de Chastonay, chef du 
Déparlement des finances : 

« Justice fiscale. — La réforme du droit fiscal 
est accomplie par l'unification des lois et la co­
dification de la jurisprudence. Le contribuable 
doit savoir très exactement quels sont ses dioits 
et ses devoirs, corameni il est imposé, ce qu'il doit 
su fisc. Toute équivoque doit disparaître. L'in­
terprétation plus ou mo.ns extensive doit être ban­
nie. La loi, et la loi seule, doit exprimer totale­
ment et clairement l'étendue et la portée des o-
bligations fiscales. La précision et l'universalité 
des dispositions du projet satisfont entièrement à 
ce réquisit de la justice fiscale et de l'ordre légal. 
Avec lui, le fisc et le contribuable, qui l'un et 
l'autre doivent être rappelés à la juste notion de 
l'impératif fiscal, rentrent dans la légalité abso­
lue. Notre volonté fermement exprimée et réso­
lue est de les y maintenir. Ni fraude, ni injusti­
ce. C'est l'idéal que cette loi devra nous permet­
tre d'atteindre, c'est la réforme dont elle est l'in­
dispensable instrument. 

Nous n'avons pas à insister sur ce point. MM. 
les rapporteurs se sont exprimés à ce sujet et 
l'examen des articles du projet auquel vous allez 
procéder vous démontrera comment se réalisent 
une plus juste répartition de la charge fiscale et 
la sauvegarde des intérêts du contribuable. Sans 
que l'on puisse redouter un excessif déplacement 
de ce'te charge et un accroissement intolérable de 
l'impôt qiu grève la fortune ou le revenu des pos­
sédants, nous avons accentué, dans toute la mesu­
re compatible avec la situation particulière de no­
tre pays, le caractère social de la loi. Défalca­
tions, dégrèvements et exonérations sont portés à, 
l'extrême limite des possibilités, tout en mainte­
nant le principe de l'équité démocratique en ver­
tu duquel l'obligation fiscale est générale et doit 
être, le plus exactement possible, proportionnée 
à la capacité économique du contribuable. 

L assainissement financier. — Il poursuit un 
second objectif : l'assainissement financier. Si 
vous le voulez bien, nous insisterons, spéciale­
ment, aujourd'hui sur ce point. Car nous voulons 
dissiper tout malentendu, toute méfiance à l'é­
gard de la pol.tique financière de votre gouver­
nement. Le Grand Conseil doit prendre connais­
sance de la situation exac'e et dire sa volonté sur 
le plan financier et la politique générale du pays 
avant de se prononcer sur la loi. Il n'y a pas une 
voix discordante ici sur la nécessité d'une politi­
que économique active et stimulante basée sur 
l'équilibre financier. Le Grand Conseil s'est ex­
primé, plus d'une fois, sans équivoque, à ce sujet. 
Il doit aujourd'hui se prononcer sur le choix des 
« voies et moyens » que le gouvernement lui pro­
pose comme aliment de cette politique de progrès. 
Et de sa décision dépendra l'orientation future. 
Le gouvernement a pris ses responsabilités. C'est 
au parlement, maintenant, et demain au peuple à 
prendre les leurs. Nous avons conscience d'avoir 
accompli notre devoir en vous présentant cette loi. 

La commission s'est prononcée, à l'unanimité, 
sur cette question, en reconnaissant l'opportunité 
et la nécessité de la loi. 

Quelques objections. — Cependant on nous a 
demandé si la conjoncture actuelle nous parais­
sait bien favorable pour demander un sacrifice au 
contribuable. Nous nous sommes expliqué et nous 
croyons avoir été entendu. Le sacrifice est deman­
dé à ceux-là seuls qui peuvent le supporter : so­
ciétés et personnes physiques dont la situation est 
relativement avantagée. L'ordre social que l'ac­
tivité de l'Etat vise, avant tout, à maintenir, leur 
est nécessaire et profi able. Leur intérêt évident 
est de donner à l'Etat les ressources dont il a be­
soin et puisque cet intérêt se confond avec celui 
de la nation elle-même, c'est à la fois une prime 
d'assurance que nous leur demandons d'acquitter 
et un devoir patriotique que nous leur demandons 
d'accomplir. 

On nous a demandé si le sacrifice ne devrait 
pas être réduit ou différé. Nous ne le croyons pas. 
Retarder l'échéance serait la rendre plus lourde, 
car l'accumulation des déficits budgétaires et l'ex­
pédient des emprunts exposeront finalement l'E­
tat à la répudiation de ses engagements ou à la 
ruine, éventualités qui toutes deux seront désas­
treuses pour l'épargne et l'économie générale du 

11 La Mutuelle Vaudoise 
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pays. L'Etat doit payer ses dettes. Ce principe, 
dont la morale seule suffirait à imposer le respect, 
est la condition indispensable de la prospérité de 
notre patrie et peut-être de son existence même. 
On doit se demander, en effet, quelle serait au 

i sein de la Confédération, la situation d'un can-
; ton ruiné ou défaillant et les fédéralistes seront 

prudents en ne négligeant pas le souci de finan­
ces cantonales saines, ultime et essentielle sauve­
garde de l'autonomie des Etats fédérés. On doit 
se demander aussi quelle serait la position écono­
mique et politique au sein de l'Europe d'une Suis­
se financièrement impuissante. Son indépendance 
et sa ve matérielle sont en jeu. 

Le problème financier reste donc au premier 
» plan et doit être résolu. Nous n'avons pas à nous 

inquiéter des erreurs et des méthodes d'autres 
Etats, mais à choisir, pour nous et chez nous, la 
solution de prudence et de raison. 

Or, messieurs, il est vain d'escompter des temps 
meilleurs et la fin d'une crise que l'on a, trop 
longtemps, espéré passagère. Ce qui s'impose, à 
bref délai, c'est une adaptation à la situation nou­
velle. Quelle est cette situation ? Vous la con­
naissez : une économie anémiée, les fortunes en­
tamées, les revenus diminués, le capital inactif et 
le chômage persistant. Ce qui manque et c; qui 
seul pourrait redonner au travail l'élan nécessai­
re, c'est la confiance. 

Et dans ces conditions les charges de l'Etat 
augmentent sans cesse en raison de ses obliga­
tions sociales et de son action de soutien écono­
mique auxquelles notre canton ne s'est jamais 
soustrait. Nous ne pensons pas que, sur aucun 
banc de notre parlement, il se trouvera un dépu­

ll té pour nous demander de réduire encore l'acti­
vité sociale de l'Etat et pour refuser au gouver­
nement les crédits dont il a besoin à cet effet. 

Nous vous demandons alors de choisir les 
moyens et de dire s'il est prudent d'escompter en­
core l'avenir en laissant croître le déficit et en 
renonçant aux amortissements. Notre choix est 
fait. L'équilibre financier, avant tout, doit être 
respecté et les recettes indispensables doivent 
nous être garanties. 

* * * 

On nous a demandé si l'équilibre de nos bud­
gets ne pourrait pas être obtenu par de plus am­
ples et plus sévères économies. Nous répondons, à 
cette question, avec la sincérité qui vous est due: 
Non, c'est désormais impossible, à moins que, ce 
que nous ne vous proposons pas, mais que vous 
pouvez décider, toutes les subventions aux œuvres 
et aux communes soient réduites dans une consi­
dérable proportion. Nous pouvons, si cela vous 
intéresse, vous établir, séance tenante, un plan de 
réduction. Il faudrait réduire, dans l'ordre du 
budget, les crédits suivants : Chambre de com­
merce, association hôtelière, industries domesti­
ques, enseignement agricole, amélioration du bé­
tail, recons itution du vignoble, amélorations 
foncières, bourses d'étude, enseignement primai­
re, enseignement professionnel, secours militaires, 
hôpitaux, lutte contre la tuberculose, travaux fo­
restiers, routes communales, canaux, assainisse­
ment de la plaine du Rhône agriculteurs dans la 
gêne. 

La réduction devrait s'appliquer partout et at­
teindre au moins 500.000 fr. pour la première 
année seulement. 

Nous vous rendons attentifs que certaines re­
cettes du budget ordinaire ne se maintiendront 
pas et nous vous rappelons quelle est la situation 
actuelle de nos budgets. Le budget ordinaire est 
équilibré et nous ferons respecter cet équilibre 
sans recettes supplémentaires. Mais le budget ex­
traordinaire qui représente encore 440.000 fr. 
n'est couvert par aucune recette. D'autre part les 
amortissements sont insuffisants puisqu'ils se 
chiffrent par 270.000 fr. seulement, de telle sorte 
que le passif s'accroît chaque année. 

Nous vous rappelons enfin quelques chiffres 
qui démontrent l'importance de l'effort accompli : 

Budget ordinaire en 1931 : 13.837.020 fr. ; en 
1939: 11.882.360 fr. ; différence: 1.954.660 fr. 

Budget extraordinaire en 1931 : 1.486.578 fr. ; 
en 1939: 44.000 fr. ; différence: 1.046.000 fr. 

La réduction des dépenses représente au total : 
3.000.660 fr., soit plus de 20 %. 

Si, aujourd'hui, nous sommes contraint par la 
situation de demander un sacrifice au pays, nous 
le faisons à regret et en lui donnant l'assurance 
absolue que notre seul but est l'assainissement fi­
nancier indispensable. Nous ne voulons pas un 
centime pour des dépenses nouvelles. Mais nous 
voulons fermer l'écluse des déficits. » 

En passant... 

Les expulsions 

L'Italie a donc jugé bon d'expulser de son ter­
ritoire trois journalistes suisses. 

Parmi eux on relève avec étonnement le nom 
du correspondant de la « Gazette de Lausanne » 
et du « Temps » : M. P. Gen'.izon dont la sympa­
thie à l'égard de Mussolini était connue. 

M. Gentizon eut même le beau ctiurage de com­
battre ouvertement les\ sanctions contre l'Italie à 
une époque où cette attitude eût pu lui causer des 
ennuis en France. 

Et le voilà contraint d'abandonner son poste à 
Rome, après quatorze ans d'activité. 

La légation suisse a été chargée officiellement 
de s'enquérir des raisons qui ont motivé cette tri­
ple expulsion, quelques jours avant le Conclave. 

En attendant les journaux qui ne sont pas com­
plètement muselés — il ne s'agit donc pas de ceux 
de la Péninsule ! — expriment au sujet de la me­
sure intempestive une compréhensible indigna­
tion, et cela d'autant plus que l'envoyé de la « Re­
vue des deux Mondes » en Italie et Vacadémicien 
lharaud ont été frappés dernièrement d'une pei­
ne analogue, et que l'été dernier les collaborateurs 
du « Bund », du « Vaterland » et de la « Tribu­
ne de Genève » avaient subi le même sort. 

Si les procédés ital'ens $ intimidation, de mé­
pris et de pression devaient se généraliser à tra­
vers le monde, il ne faudrait pas longtemps pour 
que l'entente internationale en soit dangereuse­
ment ébranlée. 

Tout se passe exactement comme si l'Italie a-
vait un intérêt direct à chasser les observateurs 
étrangers au moment où les regards du monde en­
tier convergent vers le Vatican. 

Celte peur de l'information impartiale est de 
?nauvais augure. 

On peut se demander également si l'Italie et 
l'Allemagne, en ces temps troublés, n'ont pas 
d'inquiétants desseins à cacher. 

La presse allemande, au cours de ces derniers 
mois, puis la presse italienne à son tour, ont té­
moigné à notre égard d'une incompréhension to­
tale. 

La notion de « neutralité » a fait l'objet de 
dissertations vraiment ahurissantes. 

Le Conseil fédéral, frappé par cette campagne 
hargneuse, a réagi comme il convient auprès des 
gouvernements allemand et italien qui laissaient 
imprimer ces sornettes. 

Dans le cas présent, ce ne sont pas seulement 
trois brillants chroniqueurs qui sont en jeu, mais 
aussi notre presse à laquelle on voudrait imposer 
silence. 

Or, cela, nous ne l'accepterons jamais. 
Que les journaux allemands et italiens n'aient 

de la liberté qu'une idée imprécise on l'admet, 
mais ils auraient tort de vouloir nous l'imposer ! 

Le « Luzerner Tagblatt » signale admirable­
ment la répercussion que le geste insolent de l'I­
talie à notre endroit peut avoir dans les relations 
des deux pays, quand il écrit : 

« Le tableau qui apparaît à la suite de ces ex­
pulsions montre qu'il s'agit d'une mesure extrê­
mement dure pour ceux qui en sont l'objet, et aus­
si d'une manifestation inamicale à l'égard de l'E­
tat et de la presse dont ils faisaient partie. » 

Or, c'est cela qu'on doit retenir. 
Il importe absolument d'établir les raisons qui 

ont poussé l'Italie à expulser en moins d'un an 
six de nos journalistes. 

Il ne suffit pas d'enregistrer froidement un fait 
de ce genre et de protester de façon anodine â 
Rome. 

Il faut encore et surtout se défendre. 
L'Italie expulse inconsidérément nos ressortis­

sants : so't ! Pourquoi serions-nous plus indul­
gents à l'égard des siens ? 

Il y a chez nous assez d'Italiens dont nous nous 
passerions volontiers pour que nous songions à 
en renvoyer quelques-uns dans leur pays. 

On veut bien convenir que de tels procédés ne 
sont pas faits pour faciliter les rapports de bon 
voisinage, et c'est évidemment regrettable. 

Ma s il n'y a pas de raison pour répondre aux 
persécutions ou aux provocations de l'Etat italien 
par des coups de chapeau, des regrets timides ou 
des protestations de bonne foi ! 

Nous ne demandons qu'à vivre en paix avec les 
nations qui nous entourent. 

Seulement, si l'une ou l'autre, en se targuant de 
sa force ou de son bon plaisir, en prend à son aise 
avec nous, ayons du moins le courage, à défaut 
de pouvoir lui montrer les dents, de lui tourner 
le dos ! A. M. 



LE CONFEDERE 

Ai propos de la nouvelle 
loi f iscale 

On nous prie d'insérer : 
Notre grand argentier, M. le cons. d'Etat de 

Chastonay, vient d'établir un nouveau projet de 
loi fiscale pour remplacer celle en vigueur deve­
nue caduque. A cette occasion je me permettrai 
d'éme-tre un vœu, qui est un peu celui de tous les 
contribuables : l'impôt cantonal et l'impôt com­
munal devraient être recouvrés par le même rece­
veur. Aujourd'hui, dans tous les communes du 
Valais, il y a des hommes aptes à remplir cette 
fonction délicate, lesquels rendraient grand ser­
vice aux contribuables pour les raisons que voici : 
il arrive fréquemment que le contribuable ait des 
observations à formuler sur son bordereau ; pour 
cela il doit se rendre chez le receveur du district 
qui habite au loin ou bien il doit avoir recours 
à un agent d'affaire pour rédiger sa réclamât.on 
d'où perte de temps et d'argent. De plus, il airi-
ve pour les insertions au Bulletin officiel. Il ar­
rive fréquemment que le contribuable qui est 
poursuivi pour l'impôt cantonal paye 2 à 3 fois 
plus de frais que le montant initial. Le jour que 
l'impôt serai perçu par le même receveur il y 
aurait un tiers sinon la moitié des poursuites en 
moins en. matière d'impôt, d'où économie pour 
l'Etat. 

Passons maintenant à un autre objet. Dans nos 
communes ou régions de communes de la monta­
gne, il n'est pas assez tenu compte du rendement 
des terres : tout est taxé, terrain pierreux, buis­
sons, etc., et il faut payer un impôt. Tant petite 
soit-elle, cette taxe est injuste, et les terres qui ne 
produisent rien et qui ne peuvent être suscepti­
bles de produire devraient être exonérées de l'im­
pôt. Il y a aussi, actuellement, les agents de la 
police cantonale, qui ne payent pas d'impôt sur 
leur traitement ; ils sont pourtant rétribués rai­
sonnablement : les places sont recherchées, puis­
que l'automne dernier il y a eu environ 300 pos­
tulants pour une quinzaine de places. Ne serait-
il pas juste que cette catégorie de citoyens payent 
l'impôt aussi bien que l'ouvrier d'usine ou que le 
petit agriculteur ? 

Espérons qu'il y aura amélioration de ce cô'é-
là si l'on ne veut pas voir déserter encore davan­
tage nos villages de montagne et augmenter le 
nombre des chômeurs. Nos villages de montagne 
ne doivent pas faire seulement la joie des spor­
tifs et des touristes, mais aussi de celui qui doit 
les habiter, l'été comme l'hiver. 

Un agriculteur de In montagne. 
^ ^ ^ — i ^ a — w i — * — — - — ' 

La We a MartSany 
Conférence du Dr Nicod 

M. le Dr Nicod a donné, sous les auspices du grou­
pe « Patrie, Arts et Lettres », une conférence, di­
manche soir, à l'Hôtel de Ville de Martigny. Présen­
té d'une manière brillante par le Dr Repond, le con­
férencier, un ami du Valais, a parlé à ses auditeurs 
des vitamines, hormones, du cancer, etc. 

Il sut se mettre à la portée de son public, qu'il 
tint sous le charme de sa parole pendant plus d'une 
heure. 

Un bel éclairage 
Les Services Industriels ont procédé à des essais 

d'éclairage mixte lampe à incandescence et vapeur 
de mercure. 

Chacun pourra se rendre compte des possibilités 
nouvelles de ce nouveau genre d'éclairage dans les 
vitrines de M. Henri Moret, bijoutier. 

Cours d'arboriculture 
Rappelons le cours sur l'arboriculture que donnera 

M. Ls Rézert les 2 et 3 mars au jardin de M. C!ai-
vaz aux Epeneys à 8 h. 30. Invitation cordiale à tous. 

FARINET attire la grande foule à l'Etoile 
Le succès de FARINET va, de soir en soir, gran­

dissant. De tous les villages environnants, le public 
accourt. Les dernières représentations approchenl et 
nous conseillons aux retardataires de ne pas atien-
dre à dimanche. FARINET ne pouvant pas être pro­
longé, profitez des dernières séances : ce soir mercre­
di, jeudi, vendredi, samedi et dimanche, matinée et 
soirée. 

A Lausanne, les salles combles succèdent aux sal­
les combles et FARINET va commencer vendredi sa 
4e semaine. C'est un succès sans précédent. Voici ce 
qu'en pense M. Jean Rubattel, critique autorisé de la 
ïribune de Lausanne : « Dans tout le centre du can­
ton, de Martigny à Sierre, personne ne peut rester 
indifférent à une œuvre qui s'est composée devant 
nos yeux, en quelque sorte, qui fait revivre un héros 
d'une indiscutable popularité. De Savièse, de St-
Martin, de Saillon, de Saxon, nous verrons, tous ces 
soirs, débarquer des convois opulents, jeunes filles 
attirées par le charme de cette courte barbe en col­
lier, jeunes gens qu'un récit héroïque séduit, pei son­
nes d'âge mûr, heureuses de trouver sur l'écran qui, 
sa maison, son champ, son village ou sa vigne, qui, 
son propre visage fixé par la caméra pour des des­
tins éternels — ou tout au moins le visage connu de 
quelqu'un des siens. » 

Allez voir FARINET. Il rend hommage à la beau­
té de nos montagnes. 

Gym d'hommes 
Reprise des exercices mercredi 1er mars à 20 h. 

30 à la grande salle de l'Hôtel de Ville. 
Harmonie municipale 

Ce soir, mercredi, à 20 h. 30, répétition partielle 
des cuivres et batteries pour la préparation du con­
cert de Pâques et du Festival de Monthey. 

Classe 1909 
Demain jeudi 2 mars, à 20 h. 30, réunion au Café 

du Stand, av. de Martigny-Bourg. 
Royal : dès vendredi le « Joueur d'Echec » 

Semaine de gala au Royal, à partir de vendredi, 
avec Le Joueur d'Echec, le magnifique film fian­
çais qui a représenté la France à la Biennale de Ve­
nise. Le Joueur d'Echec fut très applaudi à Venise ; 
le sujet de cette production est captivant, la mise en 
scène grandiose et l'interprétation de premier oidre 
avec Françoise Rosay et Conrad Veidjt. 

Attention, à partir de vendredi seulement, ce beau 
film passant dans une grande ville jusqu'à jeudi soir. 

Dimanche soir, train de nuit. 

Nouveiies du Valais 
Banque Populaire de Sierre S. A. — 

L'assemblée générale des actionnaires du 25 fé­
v r ie r 1939, à laquelle 83 actionnaires et 499 ac­
tions étaient représentés, a eu lieu à l'Hôtel Ar­
nold à Sierre. Elle a décidé de doter les réserves 
du 20 % du bénéfice réalisé, de répartir un divi­
dende de 55 fr. aux actions, de faire des dona­
tions à des œuvres locales pour une somme de 
1000 fr. et de reporter à compte nouveau 11.867 
// . 40. Elle a ensuite donné décharge aux organes 
de la banque, avec remerciements pour leur ges­
tion consciencieuse. 

Le bilan de l'année 1938 fait ressortir un dé­
veloppement très favorable de l'établissement. 

; Le mouvement total a atteint 83 millions. Le total 
du bilan augmente de 500.000 fr. à 8.177.000 fr. 
et les dépôts et créanciers divers progressent de 
6.575.000 fr. à 7.021.000 fr., chiffre le plus haut 
atteint jusqu'à maintenant. Le bénéfice se monte, 
y compris le report de 1937, à 76.500 fr., contre 
77.500 fr. l'exercice précédent. 

Ensuite de l'attribution de 15.000 fr. sur le pro­
duit de 1938, le Fonds de réserve atteint la som­
me de 340.000 fr. ou le 48,50 % du capital social 
de 700.000 fr. La banque n'a aucun engagement à 
l'étranger et elle traite ses affaires uniquement 
dans la région. Elle est affiliée à l'Union suisse 
de Banques régionales, laquelle procède périodi­
quement à la révision de ses comptes. La derniè­
re révision a eu lieu en novembre 1938. 

U n V a l a i s a n à l ' h o n n e u r . — Nous ap­
prenons avec plaisir que M. Marius Martin, di­
recteur de l'Hôtel des Bergues à Genève, s'est vu 
décerner les palmes académiques avec le titre 
d'officier d'académie par le ministère de l'Ins-
huction publique de France. 

Originaire de Massongex, le bénéficiaire de 
cette distinction était, on s'en souvient, un des 
hôteliers les plus appréciés de l'Engadine avant 
d'être l'objet du choix flatteur qui l'amenait à la 
dtrec ion du grand hôtel genevois. Le gouverne­
ment français récompense en lui un ami sincère 
et dévoué de la Colonie française de Genève. 

M. Martin est le frère de Mme Carraux, bu­
raliste postale à Collombey. une amie fidèle du 
Confédéré. 

A notre compatriote qui sert si bien son canton 
hors de ses frontières, nos compliments et nos fé­
licitations. 

f L e m a j o r H u b s c h e r . — De St-Sulpice 
près Lausanne on annonce la mort de M. Hubs­
cher, ancien commandant des gardes-frontière, 
qui après une activité de plus de 30 ans dans l'ad­
ministration des douanes avait dû dernièrement 
prendre sa retraite pour raisons de santé. 

Sa carrière dans les douanes fut rapide et bril­
lante. Depuis 1916 il était commandant des gar­
des-frontière du Vme arrondissement qui com­
prend les cantons de Vaud, Valais et Neuchâtel. 

Dans ses nombreuses tournées d'inspection en" 
Valais, il avait appris à connaître nos populations 
montagnardes frontières aussi bien du Bas que du 
Haut-Valais. C'était un homme tout d'une pièce, 
vigoureux, décidé et endurant. Il connaissait son 
métier et ses agen's douaniers du premier au der­
nier, qu'il cherchait à comprendre et à guider 
dans la vie. 

Nous garderons au commandant Hubscher un 
fidèle souvenir et prions sa famille de croir° à 
toute notre sympathie. 

Un montagnard valaisan. 

C h a r r a t — Conférences agricoles. — Une 
première conférence avec projections sera donnée 
le jeudi 2 mars, à 20 h. h la maison d'école, par 
M. Michelet. professeur à Châteauneuf, sur ce 
sujet « Ecoulement de nos fruits et récoLes futu­
res, plantations et soins à donner aux arbres frui­
tiers ». 

Une deuxième conférence aura lieu le vendredi 
3 mars, qui sera donnée par M. Anet, ingénieur 
agronome, sur les « Traitements des arbres frui­
tiers et de la vigne ». 

Vu l'importance des sujets traités, la popula­
tion est invitée à venir nombreuse à ces confé­
rences. 

S a x o n . — Assemblée du parti radical. — 
Les citoyens se rattachant au parti libéral-radi­
cal et à la Jeunesse radicale sont convoqués en 
assemblée pour jeudi 2 mars prochain, à 20 h. 
à la salle de gymnastique, en vue de désigner un 
candidat, comme conseiller communal, pour l'é­
lection complémentaire du 5 mars prochain. 

Le Comité du parti. 

S i - M a u r i c e . — Succès. — M. Roland Gex, 
fils de M. Joseph Gex, horloger à St-Maurice, 
vient de passer brillamment ses examens à l'Eco­
le d'horlogerie de Genève pour l'obtention du di­
plôme fédéral d'horloger. Nos félicitations. 

Le Salon de l'auto de Genève 
Comme chaque année à la fin de l'hiver, de 

toutes les régions de Suisse d'innombrables visi­
teurs convergeront du 3 au 12 mars vers la plus 
impartante manifestation annuelle de l'automobi­
le. Le Salon constitue pour no're pays un événe­
ment économique puissant qui permet de mesurer 
le degré d'activité de cette branche dans l'écono­
mie générale du pays. 

Un paquet de Malt Kneipp 
ne coûte que 75 cts. et suffit 
pour plus delOOtasses. Quant 
à sa qualité, chacun s'en dé­
lecte, 

dit U tnaîicc matieut 
WalcUnOM* du-

Malt Kneipp 

L ' a s s e m b l é e d e s t i r e u r s . — Les délé­
gués des sociétés de tir du Valais se sont réunis 
en assemblée générale à Sion, sous la présidence 
de M. Pignat qui présenta un rapport fouillé sur 
l'activité: de la société cantonale des tireurs. Le 
colonel brigadier Schwarz et les colonels Tauxe 
et Weber assistaient à la séance. 

Il ressort d'un exposé de M. Clémenzo, d'Ar-
don, que 1622 jeunes tireurs valaisans sont ins­
crits aux cours de la société cantonale. 

On organisera à leur intention deux nouveaux 
cours : l'un au printemps et l'autre en automne. 

M. Schatz fit une causerie sur le tir fédéral de 
Lucerne et orienta les délégués sur cette impor­
tante manifestation. On entendit encore des rap­
ports de M. Ulrich sur les concours de sections et 
de M. Pignat sur les concours individuels qui au­
ront lieu le 1er septembre. M. le colonel Tauxe 
et M. Charles Lorétan félicitèrent les tireurs va­
laisans des succès qu'ils ont remportés. 

M. le colonel Weber dit la nécessité de se pré­
parer sérieusement au tir de Lucerne et il propo­
sa de former une équipe supérieure en organisant 
deux épreuves éliminatoires, dont l'une aura lieu 
à Viège, basée sur un minimum de 460 points, et 
l'autre à St-Maurice sur un minimum de 490 pts. 

La médaille fédérale de mérite a été décernée 
ensuite aux membres de la société qui se sont par­
ticulièrement dévoués : MM. Weber, Clémenzo, 
Pignat et H. Aymon. 

Dès cet'e année, les mentions cantonales seront 
délivrées à chaque tireur qui totalisera 99 à 104 
points. Pour le tir au pistolet, des mentions can­
tonales seront également décernées. 

Une section fédérale de tir sera créée. 
Le comité de la société a été réélu : M. Mon-

nier de Sierre remplacera le regretté Placide Mé-
trailler. Enfin, on entendit encore les suggestions 
de plusieurs orateurs et M. le colonel Schwarz 
dans une belle allocution définit le rôle de l'offi­
cier au sein des sociétés de tir. 

La prochaine assemblée aura lieu à Loèche. 

D e s v o l e u r s d e q u i n z e a n s . — Que fe­
ra le service médico-pédagogique ? — (Inf. part.) 
Un agent de la police de sûreté de Sierre a ar­
rêté deux jeunes gens âgés de quinze ans seule­
ment qui avaient fracturé le tronc d'une église 
et dérobé l'argent qui s'y trouvait. Ces deux en­
fants n'en sont pas, paraît-il, à leur premier ex­
ploit et ils ont déjà commis plusieurs délits du 
même genre. On les a conduits au pénitencier de 
Sion. 

Nous estimons que si leur cas peut relever de la 
justice, il doit intéresser également le service mé­
dico-pédagogique de M. le Dr Repond qui s'oc­
cupe de régénérer la jeunesse. 

Nous espérons donc que l'Etat se mettra en 
rapport avec lui pour étudier le moyen de faire 
de ces deux malheureux des gens utiles à la so­
ciété. 

U n v o l e u r a r r ê t é . — Dernièrement on 
consta'ait que de nombreux vols avaient été com­
mis dans le magasin F., à St-Maurice, avec une 
habileté déconcertante. Plainte fut alors déposée 
et la police de sûreté, après une minutieuse en­
quête, a procédé à l'arrestation d'un certain Au­
guste B.. né en 1918, qui aurait dérobé plusieurs 
sommes d'argent dont le total s'élève à 500 fr. 
environ. Cet individu, qui pourrait bien avoir 
d'autres méfaits sur la conscience, a été incarcéré 
au château de St-Maurice et va être soumis à un 
interroga'oire serré. 

U n e f i n d r a m a t i q u e . — (Inf. part.) Un 
homme de 52 ans, M. Joseph M., d'Ayer, qui s'é­
tait débattu longtemps dans la misère et le cha­
grin, a mis fin à ses jours dans un moment de 
découragement. Au moyen d'un masque servant 
à tuer le bétail, il se donna la mort et l'on re­
trouva son corps étendu dans une chambre. 

M. le Dr Berclaz a procédé aux constatations 
légales. M. Joseph M. était connu comme un 
homme honnête et droit et sa fin a d'autant plus 
affecté la population du village. 

A Monthey 

Le kiosque communal 
Dimanche a été inauguré le kiosque à journaux, ci­

gares, cigarettes, etc., que la commune de Monthey a 
fait édifier en bordure de la rue du Pont sur rempla­
cement de notre vénérable place du Marché. Le local 
de vente est flanqué, à droite et à gauche, des indis­
pensables refuges auxquels un empereur romair a 
donné son nom et dont une ville moderne ne saurait 
maintenant se passer. 

Le tout a fort bon air encore que d'aucuns regret­
tent qu'on ait placé à cet endroit cette construction 
dort personne d'ailleurs ne conteste l'utilité. Il en est 
d'autres qui déplorent qu'on n'ait pas combiné l'im­
plantation de cet édifice avec l'édification d'un kios­
que à musique que la gent musicale attend avec tant 
d'impatiente et depuis si longtemps. 

Comme quoi il n'est pas facile de contenter tout le 
monde et son père... 

Disons pour finir que le tenancier du superbe kios­
que communal montheysan est tout simplement le pro­
priétaire du kiosque genre chalet installé provisoire­
ment par lui il y a un peu plus de deux ans à l'an­
gle de la dite place du Marché. 

Ceux qui demandaient aux bancs confortables de la 
place qu'ombragent des platanes vénérables un poste 
d'observation duquel ils pouvaient admirer les allées 
et venues des passants sont un peu volés puisque le 
kiosque masque une bonne partie de l'ancien champ 
visuel. Qilant aux autres usagers de ces bancs, c'est-
à-dire les amoureux, ils se réjouissent de pouvoir 
montrer davantage encore d'audace à l'ombre des 
murs protecteurs. 

La vie sédunoise 
Cinquante ans d'activité 

Au cours de cette année, M. Maurice Antille 
va fêter le cinquantième anniversaire de sa no­
mination d'huissier à la commune de Sion. Jardi­
nier de profession, M. Maurice Antille est un 
fonctionnaire consciencieux et dévoué qui s'est 
attiré la sympathie des autorités communales et 
de la population. 

Un billet de loterie falsifié 
Un individu domicilié dans la région de Viège 

avait acheté un billet de la «Loterie romande». 
Il constata, après le tirage, qu'il s'en était fallu 

d'un chiffre, un seul, pour qu'il eût gagné un lot 
de 1000 fr. Sans aucun scrupule il maquilla son 
billet et chargea un compagnon, auquel il donna 
50 fr. pour sa peine, d'aller l'encaisser à la Ban­
que cantonale à Sion. 

Puis, avec l'argent indûment touché, il paya 
quelques-unes de ses dettes. 

Le vol fut heureusement découvert et le délin­
quant sera puni comme il le mérite. 

Etrange attitude d'un cycliste 
L'autre nuit, plusieurs couples de jeunes gens 

descendaient de Savièse à Sion quand un cyclis­
te survint en trombe derrière eux et renversa un 
jeune homme et une jeune fille qui tous deux fu­
rent blessés : le jeune homme a le visage tuméfié, 
la jeune fille une jambe cassée. 

Or, le cycliste après avoir constaté l'accident 
ne s'inquiéta pas de ses victimes et prit la fuite. 

Plainte fut déposée à la gendarmerie qui n'eut 
pas de peine à identifier le coupable. 

Il s'agit d'un ressortissant de Conthey qui sera 
puni pour délit de fuite. 

Concert de piano 
Rappelons que ce soir, mercredi, à 20 h. 45, 

Nina Cheridjan donnera un concert de piano 
clans la grande salle de l'Hôtel de la Paix à Sion. 
Au programme : Mozart, Schubert, Chopin, Ra­
vel, Fauré. etc. 

Dernières nouvelles 
Une nouvelle crise belge 

Le cabinet Pierlot, formé la semaine dernière 
après de longs jours de crise, a démissionné lun­
di, à Bruxelles. A l'issue du Conseil de cabinet, 
les ministres socialistes ont fait connaître qu'ils 
estimaient ne pas pouvoir collaborer au gouver­
nement. C'est pourquoi le cabinet Pierlot a remis 
sa démission au roi, qui s'est immédiatement mis 
à l'œuvre pour la constitution d'un nouveau mi­
nistère. 

La France et l 'Angleterre reconnais­
sent le gouvernement Franco 

Le Conseil des ministres français a décidé lun­
di, à l'unanimité, de reconnaître de jure le gou­
vernement du général Franco. Un nouveau con­
seil des ministres se tiendra dans le courant de la 
semaine, probablement jeudi ou vendredi, afin 
de désigner le représentant de la France auprès 
du gouvernement du général Franco. 

Sir Robert Hodgson s'est rendu lundi auprès 
du général Jordana, à Burgos, pour lui annoncer 
que la Grande-Bretagne reconnaissait de jure le 
gouvernement national. Il lui a demandé pour 
lui-même l'agrément comme chargé d'affaires, en 
attendant la désignation d'un ambassadeur. 

M. Chamberlain a annoncé, lundi après-midi, 
aux Communes, à Londres, que le gouvernement 
britannique a décidé de reconnaître de jure le 
gouvernement du général Franco. 

La démission de M. Azana 
M. Manuel Azana a donné lundi après-midi sa 

démission, de sa retraite à Collonges-sous-Salè-
ve, près de Genève. C'était le second président 
de la lie République espagnole proclamée le 14 
avril 1931. Il avait été élu par les Cortès le 10 
mai 1936 par 754 voix sur 874 vo.ants. M. Azana 
était jusqu'à ce moment-là président du conseil 
et il succéda à la présidence de la République à 
M. Alcala Zamora. M. Azana est actuellement 
âgé de 59 ans ; il joua dans son pays un grand 
rôle politique.. Juriste et écrivain de talent, il a 
dirigé plusieurs revues, collaboré à divers jour­
naux et il obiint en 1926 le Prix national de lit­
térature. 

Oeil pour œil... 
A la suite de l'expulsion par les autorités ita­

liennes du correspondant à Rome du Jour et du 
Journal des Débats, les autorités françaises ont 
décidé d'expulser M. Monelli, correspondant pa­
risien du Corriere délia Sera. AL Monelli a reçu 
un délai de huit jours pour quitter Paris. 

RÉVEILLEZ LABBLE 
DE VOTRE FOIE -

et vous vous lèverez le matin 
plus dispes 

1! laul que le foie verse chaque jour un litre de bile dans 
l'intestin. Si cette bile arrive mal, vos aliments ne se digèrent 
pus. ils se putréfient. Des gaz vous gonflent, vous êtes cons­
tipé. Votre organisme s'empoisonne et vous êtes amer, 
abattu. Vous voyez tout en noir! 

Les laxatifs ne sont pas toujours indiqués.Une selle forcée 
n :Uteint pas la cause. Les PETITES PILULES CARTERS 
pour le FOIE facilitent le libre afflux de bile qui est néces­
saire à vos intestins. Végétales, douces, elles font couler la 
bile. Exigez les Petites Pilules Carters pour le Foie. Toutes 
Pharmacies. Ers 2.25. 



L.H. OONFEDERt 

Grand Conseil 
Séance du lundi 27 février 

Présidence de M. Marcel Gard, président. 

Lundi matin, le Grand Conseil s'est réuni en ses­
sion prorogée... d'automne, dans sa salle toujours pro­
visoire. 

Commiss ion cantonale d'impôt 
Par suite de la démission de M. M. Gard, M. Emi-

lien Pot, président de Vouvry, est élu membre de la 
commission cantonale d'impôt, et M. Albert Varone, 
conseiller à Sion, suppléant. 

Loi fiscale 
On aborde immédiatement le projet de loi fisole. 
Rapporteurs MM. Edmond Giroud et Meyer 
Tous deux concluent à l'entrée en matière. 
M. Dellberg appuie l'entrée en matière sous cer­

taines réserves. 

Intervention de M. Delacoste 
M. Delacoste rappelle qu'il est intervenu à plu­

sieurs reprises pour souligner l'insuffisance de î.os 
lois actuelles d'impôt et qu'il a notamment dévelop­
pé une motion tendant à la réforme de notre législa­
tion fiscale qui n'est plus en harmonie avec les con­
ditions économiques du pays. Aussi salue-t-il l'avè­
nement du projet du gouvernement qui constitue, tel 
qu'il a été voté par la commission, un pi ogres indé­
niable sur le régime actuel. 

Son grand mérite est de réaliser l'unité fiscale et 
de mettre fin au système des 2 catégories appliqué 
depuis plus de 50 ans aux communes auxquelles au 
surplus il étend le bénéfice des principes du n in i -
nium d'existence, des dégrèvements sociaux, de la 
progressivité de l'impôt et de la défalcation des 
dettes. 

La procédure de taxation, si elle assure une plus 
grande possibilité à l'Etat d'atteindre la matière im­
posable confère aux contribuables les moyens de se 
mieux protéger contre ^arbitraire et l'intransigeance 
du fisc. 

M. Delacoste indique que son intervention a pour 
but de préciser son attitude qui sera dans ses glan­
des lignes, celle du Groupe radical. 

Il a voté l'entrée en matière mais en présentant 
un certain nombre d'observations et réserves qu'il re­
nouvelle. 

11 a été admis par le Gouvernement et le Grand 
Conseil que la réforme fiscale avait essentiellement 
pour but de mieux répartir les charges fiscales, de 
mettre fin à la diversité de nos lois et de stabiliser 
les recettes de l'Etat, l'équilibre du budget et l'assai­
nissement de nos finances devant être réalisés exclu­
sivement par la voie des économies. Or le message 
assigne au projet comme principal objectif de pro­
curer à l'Etat une recette supplémentaire de 550,000 
francs. 

Les députés ont ainsi le devoir d'examiner si le 
Grand Conseil et le Gouvernement ont mis tout en 
œuvre pour équilibrer le budget ordinaire et extraor­
dinaire sans créer de nouveaux impôts. 

M. Delacoste constate qu'un certain nombre de 
réformes susceptibles de diminuer les dépenses de l'E­
tat et d'augmenter ses recettes et dont le Gouverne­
ment avait accepté l'étude, ne sont pas encore réa­
lisées. Il indique notamment : 

La suppression ou la réorganisation des fonctions de 
receveur ; 

La transformation des préposés en fonctionnaires 
à traitement fixe ; 

La réorganisation de la justice pénale : 
La réorganisation de nos collèges 
et enfin celle des services de l'Etat. 
Il est convaincu que des économies peuvent encore 

être réalisées et il estime que l'on ne saurait imposer 
de nouvelles charges aux contribuables que si l'on a 
l'assurance que le gouvernement s'efforcera de réali­
ser intégralement le programme d'économies et de ré­
formes que lui a tracé le Grand Conseil. 

M. Delacoste examine ensuite un certain nombre 
de propositions qui seront présentées au Grand Con­
seil et notamment l'impôt sur les dépôts en banque 
qui du reste a fait l'objet d'un postulat adressé au 
Conseil d'Etat pour étude, l'impôt sur les succcessio?is 
et donation.;, la taxe d'assistance dont il estime qu'el­
le aurait le caractère d'un geste symbolique à l'égard 
des contribuables se trouvant dans une situation pré­
caire. 

M. Delacoste aborde ensuite l'examen des métho­
des fiscales appliquées depuis un certain nombre 
d'années. 

Le Gouvernement seul en est responsable qui pen­
dant les années déficitaires a eu recours à ce moyen 
facile de se procurer l'argent dont il avait besoin. 
11 n'en rend pas responsable le Chef actuel du Dé­
partement des Finances pas plus que son prédéces­
seur qui ont été les victimes ou les bénéficiaires d'une 
situation créée avant qu'ils ne soient à la tête de leur 
dicastère. 

Il faut que ce régime prenne fin et que l'on puisse 
donner au contribuable l'assurance que la loi nou­
velle sera appliquée dans un esprit de justice et d'é­
quité et que ses intérêts seront désormais protégés. 

Le Groupe radical votera l'entrée en matière. Il 
donnera l'appui le plus complet et le plus loyal à la 
loi mais il entend que cette œuvre fondamentale re­
pose sur des bases rationnelles, tienne compte à la 
fois des besoins de l'Etat mais aussi de la capacité 
des contribuables. 

La Suisse, en raison de la course aux armements 
auxquels on assiste, a l'obligation d'accroître sa puis­
sance militaire et d'améliorer le système de notre dé­
fense nationale. Il en résultera des dépenses que le 
peuple devra couvrir. De nouveaux impôts fédéraux 
directs sont à prévoir dans un proche avenir ; il faut 
dès lors se montrer très prudents en instituant des 
mesures fiscales entraînant une augmentation des 
charges d'impôt. 

Le groupe radical n'acceptera d'imposer de nou­
veaux sacrifices aux contribuables que si la réforme 
fiscale est accompagnée ou suivie à bref délai de 
toutes les mesures susceptibles de diminuer les dépen­
ses de l'Etat ou d'augmenter ses recettes, si l'on a la 
certitude qu'est définitivement close l'ère des déficits 
budgétaires et des dépenses immodérées et que le 
gouvernement a rompu avec la politique financière 
d'imprévoyance qui fut malheureusement la sienne 
jusqu'à ces dernières années. 

Le groupe accepte le projet dans cet esprit et avec 
le profond désir de contribuer à la mise sur pied 
d'une loi durable capable de permettre au canton de 
restaurer ses finances et de développer ses institu­
tions. 

M. de Chastonay, chef du Département des fi; an-
ces, prend ensuite la parole. (Lire d'importants ex­
traits de son exposé en Ire page). 

Et l'entrée en matière est votée, après quelques re­
marques de MM. Escher et Perraudin. 

Les articles 
Le Titre premier détermine les bases et modalités 

de la loi ; il fixe quelles sont les personnes astreintes 
à l'impôt. M. le député Haldi, de Sierre, a fait plu­
sieurs interventions intéressantes notamment pour re­
tenir les étrangers dans nos hôtels et pour détermi­
ner ce que l'on appelle « maison de santé ». M. le chef 
du Département des finances, O. de Chastonay, a 
précisé que les étrangers qui résident da is les hôtels, 
sanatoria, cliniques ne paient pas d'impôt pendant 
qu'ils n'exercent pas une activité lucrative. 

Une disposition qui donna lieu à une grande dis­
cussion est celle prévue à l'art. 15. Elle prévoyait au 
début que le Grand Conseil peut par décret majorer 
ou réduire de 25 % le taux de l'impôt. 

Grâce à l'intervention de nos représentants au sein 
de la commission, cette dernière a proposé la rédac­
tion suivante qui a été adoptée : 

« Dans les cas exceptionnels, ou en vue de la réa­
lisation d'oeuvres extraordinaires d'intérêt général, le 
Grand Conseil peut, sur proposition du Conseil d'E­
tat, augmenter le taux des impôts de 20 % au maxi-
murn. » 

La séance a été suspendue à midi, et à 14 h. le 
groupe radical s'est réuni à l'Hôtel du Midi pendant 
que le groupe conservateur tenait séance dans la 
salle du Grand Conseil. 

Séance de mardi 28 février 
Présidence de M. Marcel Gard, président. 

Cette séance a été consacrée de nouveau à l'examen 
des articles de la loi sur les impôts. 

L'art. 16 prévoit les corporations et personnes exo­
nérées de l'impôt. 

M. Kunlschcn estime injuste que l'Etat ne paie pas 
limpôt sur ses immeubles productifs. 

On entend encore MM. Wyer, Ebener, de Chasto­
nay, conseiller d'Etat, et il est décidé que la com­
mission reverra certaines dispositions. 

Impôt sur la fortune 
Sont soumis à cet impôt : « Art. 18. — Les person­

nes physiques et les sociétés prévues à l'art. 2, chif­
fres 2 et 3, paient un impôt sur l'ensemble de la for­
tune mobilière et immobilière, sous réserve de la dé­
falcation des dettes et des exceptions prévues dans la 
présente loi. 

Sont notamment soumis à l'impôt sur la fortune : 
I ) Les immeubles situés dans le canton et leurs par­

ties intégrantes et accessoires ; 2) Les fonds publics, 
actions, obligations, parts sociales, bo: s de jouissan­
ce et tous titres et valeurs mobilières de toute nature; 
3) Les espèces, mises de fonds, apports, commandites, 
pour autant que ces valeurs ne sont pas déjà soumi­
ses à l'impôt sur la fortune dans le canton auprès 
d'une société ; 4) Les créances hypothécaires et chiro-
graphaires, quelle que soit leur forme ; 5) Les avoirs 
en compte courant, les bons de caisse, les dépôts en 
banque et les carnets d'épargne sous réserve de l'art. 
19 : 6) Les polices d'assurance-vie et de vieillesse à 
partir de 5000 fr. pour leur valeur de rachat ; 7) Le 
matériel, les machines, le mobilier et l'outillage in­
dustriels et commerciaux et des professions libérales, 
les marchandises et les matières premières sous réser­
ve des art. 20 et 21 ; 8) Les meubles meublants, ta­
bleaux, collections et bijoux, sous réserve des art. 20 
et 21. »> 

M. Dellberg propose d'ajouter : 9) Le cheptel mort 
et vif, pour aidant que sa valeur dépasse 5000 fr. 

Appuyé par M. Perraudin, qui estime que la com­
mission a chambardé le projet du gouvernement, le 
chef sorialiste entend frapper l'agriculture. Pour lui, 
les gros domaines échappent au fisc, ce qui est une 
injustice. 

Cette proposition est combattue par M. Perrig et 
par M. Escher, président de la commission ; cette 
dernière a posé comme principe de ne pas impo­
ser le cheptel. M. Escher démontre ensuite, chiffres 
e î mains, que cette proposition n'apporterait que peu 
de ressources nouvelles. 

Le Grand Conseil repousse à une majorité écra­
sante la proposition Dellberg-Perraudin et cette dé­
cision sera bien accueillie par la population agricole 
du canton. 

La discussion des articles contirue et l'on entend 
successivement MM. les députés Chappaz, de Laval-
laz, Delacoste, de Stockalper et M. le conseiller d'E­
tat de Chastonay. 

Une nouvelle escarmouche se produit à propos de 
la défalcation des dettes. La commission et le Conseil 
d'Etat proposent : « L'impôt sur la fortune grève la 
fortune nette imposable après défalcation des dettes 
opérée conformément aux règles ci-après : Toute* les 
dettes .ont défalquées jusqu'à concurrence des 315 
du sommaire imposable du contribuable. La défalca­
tion des comptes courants se fait sur la base du pas­
sif moyen au cours de l'année qui précède l'exercice 
fiscal. » 

Cette disposition n'est pas du goût de M. le député 
R. Evêquoz, qui l'estime regrettable parce qu'elle 
mettrait les contribuables dans une situation moins 
favorable que le décret de 1921. 

Et. pour une fois. M. Dellberg partage l'opinion 
du vétéran du parti conservateur. 

II est proposé de renvoyer l'article à la commis­
sion pour qu'elle envisage la défalcation totale des 
dettes. 

M. le chef du Département des finances s'insurge 
contre cette prétention qui, si elle était admise, bou­
leverserait toute la loi. 

M. Evêquoz, qui n'a pas été habitué à se voir ra­
brouer par les membres du gouvernement, s'indigne 
et profite de l'occasion pour décocher quelques flè­
ches à ce Conseil d'Etat qui forme un véritable bloc 
inébranlable. On comprend que le député de Con-
they ne soit pas satisfait de cette entente gouverne­
mentale, qui ne permet plus certaines mar.ceuvre.-i po­
litiques ! 

Enfin l'accord se réalise : il est protocole que la 
question sera reprise aux seconds débats, le chef du 
Département des finances et la commission devant 
étudier à nouveau cette question. 

Il est faux de prétendre que la disposition incrimi­
née désavantage le contribuable. Bien au contraire, le 
texte proposé étend le principe de l'exonération à 
toutes les dettes et non plus seulement immobilières. 

Route de Saas : Les débats sont interrompus à l'art. 
27 et MM. R. de Kalbermatten et Dr Petrig dévelop­
pent une interpellation relative à la route de Saas, 
à laquelle répond M. Anthamatten, co. s. d'Etat. 

Interpellation Paul de Rivaz : Ce dernier deman­
de au Conseil d'Etat de bien vouloir intervenir au­

près de la direction des CFF pour que les tarifs de 
transports, pour les Valaisans qui voudraient visiter 
l'exposition nationale de Zurich soient plus favora-
bls à nos modestes bourses. M. Anthamatten répond 
qu'il sera donné suite à cette interpellation. 

Séance de ce matin mercredi 1er mars 
Préjdence de M. Marcel Gard, président. 

La loi fiscale 

On aborde les articles relatifs à l'impôt sur le reve­
nu. A nouveau M. Dellberg veut frapper de cet im­
pôt l'agriculture, soit les entreprises de l'agriculture, 
et « le produit du travail agricole pour autant que le 
icveuu global dépasse 4000 fr. ou que la fortune im­
posable dépasse 50.000 fr. » M. Perraudin lui sert de 
brillant second. M. Clavien leur répond qu'ils ne con­
naissent rien aux questions agricoles : seules les peti­
tes exploitations qui emploie: t la main-d'œuvre fa­
miliale sont bien rentables. L'orateur reproche à M. 
Dellberg de vouloir dresser les petits paysans contre 
les autres ; mais, ajoute-t-il, les agriculteurs ne vous 
suivront pas, pas plus que M. Perraudin. 

Ce dernier riposte longuement en accusant notam­
ment la Société d'agriculture cantonale de ne pas 
représenter les paysans. 

Une exhortat ion présidentielle 
M. Gard, président de la haute assemblée, inter­

vient aux débats pour prier les députés de verir à 
l'heure et de ne pas faire perdre du temps en sortant 
du sujet. 

M. Edm. Giroud, rapporteur, voit dans la propos ;-
tion Dellberg une tentative de rompre la solidarité 
de l'agriculture valaisanne, puis il prend la défense 
de la Sté cant. d'agriculture qui joue, contrairement a 
ce que prétend M. Perraudin, un rôle de 1er plan. 

M. le chef du Dépt des finances déclare qu'il a dû 
modifier son avant-projet parce que les enquêtes fai­
tes lui ont démontré que le système prévu "ne s'accor­
dait pas avec les intérêts du canton. Il rappelle à M. 
Dellberg que l'échec de la loi coûterait 30.000 fr. au 
canton et que dans le canton il y a un peu plus de 
13.000 contribuables qui paient l'impôt sur 30 mil­
lions de revenu imposable. Il y a peu de capitaux ca­
chés et actuellement ceux qui sont déposés en banque 
paient le 50 % de leur revenu au fisc. 

M. Escher, prés, de la commission, s'oppose à la 
proposition Dellberg, qui est repoussée. 

Dégrèvements sociaux : L'art. 32 de la loi prévoit 
qu'il est déduit du revenu imposable des contribua­
bles pour la taxation : 1) pour les célibataires ou veufs 
sans enfant à leur charge, 500 fr. sur tout revenu glo­
bal ne dépassant pas 4000 fr. : 2) pour les contribua­
bles mariés ou veufs avec enfants à leur charge, 1000 
francs sur tout revenu global ne dépassant pas 1000 
francs; 3) pour les enfants âgés de moins de 16 ans 
ou invalides, et pour les enfants âgés de moins de 20 
ans qui, en raison de leur préparation professionnel­
le, sont entièrement à la charge du contribuable, 500 
francs par enfant. Ces exonérations sont supprimée'; 
lorsque le revenu global dépasse 12.000 francs. 

A la demande de M. Evêquoz, le chef du Dépt ex­
plique comment le Dépt procédera pour évaluer le 
revenu ; il s'agit d'une question d'appréciation, soit 
de voir si la déclaration correspond au train de vie 
de l'intéressé. 

&&s Sports 
Championnat valaîsan aux engins 

Voici les résultats des demi-finales : 
Section, : 1. Chippis I 83.80; 2. Sion I, 81.35 
Individuels : 1. Gander Arthur, Chippis . 29.90 ; 2. 

Mosimann Alfred, Sion 29.10; 3. Landry Jules, Chip­
pis 28.40 ; 4. Morat Pierre, Sion 27.25 ; 5. Veuthey 
Denis, Saxon 26.50 : 6. Luscher Jakob, Chippis 25.50; 
7 Taverna Ermino, Sion. 25 pts. (Des commentaires 
sur cette belle manifestation qui s'est déroulée diman­
che à Saxon seront publiés vendredi). 

Concours de ski aux Etablons sur Riddes 
Challenge Denis Pittcloud, café de la Place (com­

biné) et challenge Les Fils Maye, vins (interclubs). 
Cette compétition qui ne tardera pas à prendre une 

certaine importance avait attiré les meilleurs skieurs 
de nombreux clubs. Le départ de la course de descen­
te a été donné au sommet des Savolaires, Mt-Panain 
avec lat raversée des Etablons et arrivée à la Tsou-
maz, 3 km. 500 de long avec 800 m. de différence de 
niveau. Un nombreux public n'hésita pas à se dépla­
cer et à faire deux heures de marche pour venir ap­
plaudir les concurrents et encourager notre j tune 
club. Nous l'en remercions chaleureusement. 

Le sympathique Louis Michellod de Verbier, victi­
me d'un léger accident à la descente, n'a pu courir 
le slalom pour se classer au combiné. Nous remer­
cions MM. Philippe Praz, Francis Morand et G. 
Lambiel pour leur dévouement. Le chronométrage 
confié à M. Faigaux fonctionna à merveille. D. 

Juniors, descente: 1. Fournier Séraphin, Nendaz, 
4 ' l l 1-5; 2. Crettenand Robert, Riddes 5'51 1-5; 3. 
Genoud Willy, Verbier 6 ' l l 3 - 5 : 4. Délèze Denis. 
Nendaz 6'18 4-5. 

juniors, slalom, 2 manches: 1. Fournier Séraphin 
77"l-5 ; 2. Délèze Denis 79" 4-5 ; 3. Genoud Willy 
97" 1-5 ; 4. Fournier André. Nendaz 107" 1-5 ; 5. 
Crettenand Robert, Riddes, 110" 2-5. 

Juniors, combiné: 1. Séraphin Fournier 33.74 pts; 
2. Délèze Denis 101.96 ; 3. Crettenand Robert 110.71; 
4. Genoud Willy 111.80; 5. Fournier André 152.40. 

Seniors, descente: 1. Deléglise Louis, Verber 3' 
7" 4 - 5 ; 2. Michellod Louis, Verbier 4*41" 1-5 ; 3. 
Broccard Marius. Nendaz 5'6" 2-5 : 4. Michaud An­
dré, Verbier 5'56'" 3-5 ; 5. Dévènes Jules, Nendaz. 

Seniors, slalom, 2 manches: 1. Deléglise Loui> 76" 
1-5: 2. Michaud André, Verbier 80" 4-5 ; 3. Broc­
card Marius. Nendaz 81" 3 - 5 ; 4. Raboud Marc, Rid­
des 88" 3 - 5 ; 5. Dévènes Jules, Nendaz 89" 3-5: 

Seniors, combiné : 1. Deléglise Louis, Verbier, 0 pt ; 
2. Broccard Marius, Nendaz 85.81 ; 3. Michaud An­
dré, Verbier 91.24 ; 4. Dévènes Jules. Nendaz 102.34 
5. Raboud Marc, Riddes, 148.80' pts. 

Interclubs : I. Verbier, puis Nendaz, Riddes, Fully. 

Monsieur et Madame Marius GIROUD-GARD et 
leurs enfants, à Martigny-Bourg ; 

Madame Vve Ulysse SALIDAN-GIROUD et ses en­
fants, à Martigny-Bourg ; 

Monsieur et Madame Ulysse GIROUD-PONT, md-
tailleur, et leurs enfants, à Martigny-Bourg ; 

Madame et Monsieur Léonce COMBY-GIROUD et 
leurs enfants, à Martigny-Bourg ; 

Monsieur et Madame Jean GIROUD-GAY et leur 
fils, à Martigny-Bourg ; 

Monsieur Robert GIROUD, à Martigny-Bourg ; 
Mademoiselle Marie GIROUD, institutrice, à Marti­

gny-Bourg ; 
La famille de feu Alexis GIROUD, à My-Bourg ; 
La famille de feu Joseph GIROUD, à My-Bourg ; 
Monsieur Auguste MATHEY-GIROUD, à My-Bourg 
Madame Vve Eléonore MASSERA-GIROUD et fa­

mille, à Martigny-Bourg ; 
La famille de feu Dominique GLAUDE-GIROUD, 

à Fully ; 
Monsieur François BESSE et famille, à Lourtier ; 
Monsieur Maurice BESSE et famille, à Lourtier ; 
Madame Vve Adolphe PIERROZ-BESSE et famille, 

à Martigny-Bourg ; 
La famille de feu Joseph BESSE, à My-Bourg ; 
Les familles GIROUD, BESSE, GAY, PIERROZ, 

FELLAY, MARQUIS, BERGUERAND, ainsi que 
les familles parentes et alliées, 
ont la profonde douleur de faire part de la perte 

cruelle qu'ils viennent d'éprouver en la personne de 

Monsieur Emile GIROUD-BESSE 
anc i en a g e n t de pol ice 

leur très cher père, beau-père, grand-père, frère et 
beau-frère, oncle et cousin, enlevé à leur affection 
dans sa 69ème année, après une courte et cruelle ma­
ladie chrétiennement supportée et muni des Secours 
de la Religion. 

L'ensevelissement aura lieu à Martigny, le jeudi 2 
mars 1939, à 10 h. 15. 

Départ de My-Bourg, Place Centrale, à 10 h. 

Priez pour lui. 

Cet avis lient lieu de faire part. 

La famille de Madame Martine DESFAYES, à 
| Leytron, remercie bien sincèrement toutes les person-
I nés qui ont firis part à son grand deuil. 

Madame Vve Lêontine DELALOYE-BERARD, à 
i Vernayaz, et toute la famille, profondément touchées 
i par les nombreux témoig?iages de bienveillante sym-
I patine reçus dans leur grand deuil, expriment leurs 

sentiments de vive reconnaissance à toutes les person-
' nés qui ont j)ris part à leur chagrin et les prient de 

trouver ici l'expression de leur profonde gratitude. 

IL FAUT ETWE 
DE SON TEMPS 

Dans une vitrine, un éc la i rage approprié met e n 
valeur l e s objets e x p o s é s . 
Pour une é tude d 'éc la irage intér ieur et extér ieur . 
Pour un d e v i s d'installation. 
Pour Tachât d'un apparei l é lec tr ique qui vous donne 
ent i ère conf iance , lustrerie , aspirateur, couss in é l e c ­
trique, etc . 

Adressez-vous, sans hésiter, aux 
C o n v î l i o c I n d l i c f n i o l c MARTIGNY. — Un renseignement ne roule 
OCM Wll/CBI l U U l i a u ICla r i e n e t v o u s e s t donné avec plaisir. 

ÉTOILE Tous les soirs à 2 0 h. Va I FARINETi 
Retardataires, hâtez-vous, les dernières représentations approchent BBj j 

Pianos 
Harmoniums 
neufs et d'occasion. VentP, lo­
cation, réparations. 1 piano 
à q u e u e STEINWAY à 
prix très a v a n t a g e u x . 

H. Hallenbarter, Sion 

A LOUER 
rue des Hôtels, situation enso­
leillée 

Appartement 
moderne , 4 chambres, cui­
sine, salle de bain et tout 
confort. S'adresser à C. Dl-
s ères, Café Industriel, Martigny. 

Instruments 
de musique 

Violons, Mandolines, Vio­
loncelles, Guitares, Accor­
déons, Tambours, Fifres, 
Jazz-Bands. 

H. Hallenbarter, Sion 

http://mar.ceuvre.-i


L E C O N F E D E R E 

Salon de l'Automobile 
G E N È V E 3 * 1 2 m a r s 1939 

Re tour g ra tu i t d a n s l e s s ix j o u r s 
au plus tôt le 3 et au plus tard le 14 mars 
pour billets C. F. F. émis du 1er au 12 mars. 

Timbrage obligatoire au Salon 

Mesdames, veillez à ce que 
vous receviez la véritable, 
authentique chicorée DV , 
celle avec le sceau DV . 
Refusez les imitations, les 
plagiats, les contrefaçons 
- - • votre bon café au lait 
pourrait en souffrir t 

Centenaire, la chicorée DV est toujours 
celle qui prime 1 

LICENCIÉ EN DROIT 

Avocat «i notaire 
a ouvert son étude à 

l'Avenue de la Dent Blanche, S I O N 

Propriétaires fonciers 
POUR VOS 

Travaux d'Arboriculture 
PLANTATIONS - TAILLE - TRAITEMENTS - ENTRETIEN 

adressez-vous chez C l i a r l t ' S R O U l l l C r 
Arboriculteur diplômé — MARTIGNY-VILLE 

RESTAURANT 

Aux Halles « » 

Quai d e s 
Moulins, 5 Genève 
A 3 MINUTES DE LA GARE 
Restaurat ion à toute h e u r e 

Menus s o i g n é s e t à la earte 

Demandez ses meilleurs vins et ses spécialités 

Se recommande. D. Défayes, propr. 

r )^ 
OPTIQUE 

HMoret&Fils 
MARTIGNY 

Examen de la vue 
par opticien qualifié. Tous les g e n r e s de lune t te s 

LA SUISSE 07. 

SION, Avenue de la Gare. Ch. post. I l e 1800. 

A VENDRE 

FUMIER 
bovin, soit 20 m3. et bois de 
moule F A Y A R D eîvert 

S'adresser à Francis Moreil-
lon, Frenières s. Bex. 

Quelle menuiserie 
échangerait pour un montant de 
Fr. 2 à 5000.— travaux de 
menuiserie contre t r & V B U X 

de maçonnerie 
Faire offres sous chiffres 280 

au bureau du journal. 

Employé à traitement fixe 
cherche à f - , -f K f l f ) 
emprunter * r » M.9WM*-
Remboursement mensuel. 

S'adresser par écrit au jour­
nal sous chiffres 286 en indi­
quant conditions et intérêts. 

SUPER TRIPLE 

DE BEX à 45 °/o 

40 kg à 45 % = 100 kg. à 18 »/o 

est vendu fr, 1 . - meilleur 

marché par sacque le 1 8 % 

LaFONTEELECTRIQUES.A. 
BEX 

A vendre une 

jeune vache 
pour la boucher ie . 

S'adresser à la Boulangerie 
Thétaz, Praz-de-Fort. 

Dame ou demoiselle 
trouverait emploi 

1 ou 2 jours par semaine, pour 
la tenue d'un ménage. 

Faire offres par écrit à case 
postale 47, Martigny. 

A VENDRE 

un pré 
de 6 m e s u r e s , au Verdan. 

S'adresser au bureau du jour­
nal sous chilfres 285. 

Exigez partout 
„Le Confédéré" 

Confis» toutes vos annonces 
à « Publicitas » 

Empruntés à l'abeille, les cellules et le m ie l , 
qui sont les particularités de ce chocolat, en 
font une spécialité d'une finesse peu commune. 
Vous vous devez de goûter: 
R A Y O N emballage rouge: chocolat au lait et miel oo 
R A Y O N emballage bleu: chocolat 

crémant et miel. 

Feuilleton du «Confédéré», No 33 

M A G A L I 

Le Prisonnier 
de Bérengère 

— Si j ' a i tardé à vous faire cet aveu, c'est que 
j'estimais n'être pas digne. J'avais besoin de me dé­
livrer de mille choses douteuses que ces dernières an­
nées avaient mises dans ma vie, besoin aussi de me 
pencher ur moi-même, de retrouver, derrière le fêtard 
cynique et fou, ce garçon enthousiaste, clair, qui, cer­
tains matins d'il y a trois ans, s'envolait dans l'aube 
pure, droit vers l'azur. Et maintenant mon âme est 
dépouillée comme un vin nouveau qui sort de la cuve. 
Hurrah ! pour la nouvelle journée, Bérengère ! Elle 
sera belle puisque vous présidez à sa naissance et 
que vous serez mon cher compagnon de route. Ah ! 
mon amour, jamais je n'avais senti comme durant 
toutes ces semaines passées loin de vous à quel point 
vous m'étiez nécessaire ! 

Les mains impétueuses de Jean-Claude se ont em­
parées des poignets fiévreux. Bérengère voudrait se 
débattre. Elle se tourne, affolée et tremblante, vers 
îa porte de sa tante. Mais sur le seuil, c'est la haute 
stature de l'abbé d'Echebarne qui se dresse. 

(Reproduction interdite aux journaux n'ayant pas 
de traité avec la Société des Gens de Lettres de 
France). 

— Parrain ! 
Avec un grand cri, Bérengère s'est arrachée à 

Jean-Claude. Elle se précipite vers le prêtre, tombe, 
sanglotante, sur son épaule. 

— Parrain, je n'en peux plus ! faites-lui compren­
dre que je ne peux accepter ! Je suis pauvre. Son 
père ne voudra pas. 

L'abbé a un rire sonore : 
— Son père ? Mais il est venu tout exprès à Rovel 

pour faire ta connaissance ! Tu as réussi à réconci­
lier les irréductibles ennemis ! 

Et tandis que le plus intense étonnement apparaît 
sur les traits de sa filleule, il ajoute, cordial : 

— Et puis, tu sais, tu n'es pas tout à fait pauvre. 
Ton vieux parrain avait mis en réserve pour toi une 
coquette somme qui sera ta dot. mon petit. Que ton 
< rgueil soit apaisé ! 

Les prunelles de la jeune fille s'agrandissent. 
— Une dot, dites-vous. Mais... mais je ne veux 

pas. Vous n'avez plus d'argent. 
— Plus d'argent ? Qui t'a raconté cette histoire ? 

s'inquiète l'Abbé, en fixant le petit visage empour­
pré. 

— Rosine m'a confié... 
— Voilà ! Je l'aurais parié ! C'est un tour de la 

pécore, éclate Jean-Claude, mi-furieux, mi-amusé. 
Ah ! excusez-moi, monsieur l'abbé. J'oubliais qu'il 
s'agissait de votre nièce. 

— J'ai bien peur que, guidée par le dépit, Rosine 
n'ait commis une vilaine action, murmure lentement 
l'abbé dont les traits se sont assombris. Quoi qu'elle 
t'ait dit au sujet de ma fortune, elle n'a pas dil la 
vérité. Tous mes fonds sont dans une banque de Pau, 
à l'abri des spéculations de mon frère. Du budget que 
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je réserve à mes œuvres et qui, Dieu merci, me per­
met pas mal de libéralités, en dehors de ces derniè­
res, j ' a i distrait une somme que j ' a i divisée en deux 
parts égales pour constituer une dote à Rosine... et 
à toi. 

— Oh ! mon parrain, balbutie Bérengère dont le 
cœur tendre déborde de reconnaissance, je n'y ai pas 
droit. 

L'abbé ne répond pas tout de suite. Son regard 
semble caresser la jeune silhouette, la figure ferven­
te soulevée vers lui. Sa main effleure les boucles qui 
sortent de la mantille : 

— Petite, tu es mon plus cher souvenir. Tu ressem­
bles à une femme dont mon cœur garde l'image com­
me une relique. 

Sa voix s'est assourdie, ses yeux mélancoliques 
vont chercher dans le passé la trace du rêve ébauché. 
Une douceur passe sur ses traits. 

— J'ai aimé ta mère. Elle a été la lumière, la fer­
veur de mes vingt ans. Des difficultés d'ordre maté­
riel et surtout la volonté d'un père intransigeant et 
ambitieux — autant que peut l'être mon frère aujour-

Pendant l'hiver rigoureux, 
pensez aux petits oiseaux ! 

d'hui ! — m'ont empêché de la demander en maria­
ge. Cet amour est resté secret au fond de moi-même. 
Je l'ai sacrifié à la famille, aux convenances, au de­
voir filial. Mais, par ce sacrifice même, j ' a i conquis 
le droit de te parler comme je le fais aujourd'hui. 
Va, ma petite, sois heureuse ! sans crainte, sans ar­
rière-pensée ! Tu le peux, je te l'assure. Que ton 
bonheur d'aujourdTiui soit aussi beau que mon rêve 
d'hier. 

11 a effleuré d'un baiser paternel le front de sa 
filleule, et Bérengère, émue jusqu'aux larmes, se 
sent entraînée hors de la pièce par la poigne robuste 
de Jean-Claude. 

— Voilà ! conclut celui-ci péremptoire, tandis qu'il 
lemmène au pas gymnastique dans les couloirs, moi. 
j ' a i l'impression que je n'ai plus rien à ajouter... 

Dehors, sur le jardin calme, le soir est couleur de 
mirabelle. Une immense paix s'étend sur les choses 
et les magnifie. Autour des montagnes, royalement 
mauves, le ciel est plein de promesses. 

Là-bas, au fond de la vieille allée, il y a un aman­
dier adorable qui n'en finit pas de fleurir... 

C'est là que l'impétueux garçon se dirige avec sa 
proie. D'un geste autoritaire, il la jette, essouflée et 
ravie, sur le banc de pierre et, tandis qu'elle proteste, 
avec un rire roucoulant de colombe : « Oh ! Jean-
Claude, en voilà des façons ! », il s'agenouille dans 
l'herbe, à ses pieds et s'empare de ses bras frais qu'il 
noue autour de son cou. 

Alors, la voix changée, avec un grave et fier sou­
rire : 

— Chère geôlière de mon cœur, voici votre prison­
nier. 
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